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Mme le vice-président: Le député sera peut-être d'ac-
cord avec moi pour dire que cela ressemble davantage à
un discours qu'à une présentation de pétition. La parole
est au député d'Edmonton-Strathcona.

LA CONSTITUTION

M. Scott Thorkelson (Edmonton- Strathcona): Mada-
me la Présidente, j'ai trois pétitions à présenter au-
jourd'hui et je voudrais les commenter brièvement.

La première, je voudrais la présenter au nom de mon
collègue, le député de Yellowhead. Elle est signée par
150 citoyens de Drayton Valley qui appuient la tenue d'un
référendum à caractère exécutoire sur la Constitution.

LA LOI DE IIMPÔT SUR LE REVENU

M. Scott Thorkelson (Edmonton-Strathcona): La
deuxième pétition que je voudrais présenter est signée
par des gens qui s'intéressent à la Kids First Organiza-
tion. Ces pétitionnaires demandent au gouvernement de
modifier la Loi de l'impôt sur le revenu de façon que les
prestations pour enfants et les déductions au titre des
frais de garde, par souci d'équité pour toutes les structu-
res familiales, soient accordées en fonction des besoins
financiers, sans égard au type de service de garde choisi.

LES FRANCHISES POSTALES

M. Scott Thorkelson (Edmonton- Strathcona): La
troisième pétition que je voudrais présenter est signée
par plus d'un millier de mes électeurs. Ces pétitionnaires
demandent au Parlement de faire pression sur le gouver-
nement pour qu'il accorde une franchise postale à la
pharmacie Heritage I.D.A. à Edmonton, en Alberta.

LES JEUNES CONTREVENANTS

M. Walter Van De Walle (St. Albert): J'ai le plaisir de
présenter une pétition pour demander que le Parlement
remplace la Loi sur les jeunes contrevenants par une
nouvelle mesure sur les jeunes délinquants, qui soit
applicable aux jeunes de 13 ans et plus.

LA CONSTITUTION

M. John Manley (Ottawa-Sud): Madame la Présiden-
te, j'ai deux pétitions à présenter aujourd'hui; les signa-
taires de la première demandent au gouvernement fédé-
ral de tenir un référendum national afin de cerner le voeu
des Canadiens quant à la modification de la Constitution
canadienne.

Article 52 du Règlement

LE LOGEMENT

M. John Manley (Ottawa-Sud): Cette pétition, qui a
l'appui de mon collègue, le député d'Ottawa-Centre,
porte sur la suppression du Programme fédéral des coo-
pératives d'habitation. Les pétitionnaires demandent au
gouvernement de rétablir le financement de cet impor-
tant programme de logement à prix modéré.

LES JEUNES CONTREVENANTS

M. Jim Edwards (secrétaire parlementaire du ministre
d'État et leader du gouvernement à la Chambre des
communes): J'ai l'honneur de présenter une pétition au
nom de Canadiens de Calgary, De Winton, Claresholm et
Okotoks, en Alberta, qui demandent au Parlement de
modifier la législation canadienne en remplaçant la Loi
sur les jeunes contrevenants par une nouvelle Loi sur les
jeunes délinquants qui s'applique à des jeunes d'au plus
13 ans.

MOTION D'AJOURNEMENT (ARTICLE 52)

IEMPLOI

Mme le vice-président: J'ai reçu une demande confor-
mément à l'article 52 du Règlement et j'accorde la parole
au député de Humber-Sainte-Barbe-Baie Verte.

M. Brian Tobin (Humber-Sainte-Barbe-Baie Ver.
te): Madame la Présidente, conformément à l'article 52
du Règlement, je tiens à donner avis de mon intention de
proposer l'ajournement de la Chambre pour que soit
tenu un débat d'urgence sur la crise des pêches qui
secoue Terre-Neuve et le Labrador. Madame la Prési-
dente, vous n'ignorez pas que les pêcheurs et les travail-
leurs d'usine de la péninsule Great Northern, en particu-
lier, de la côte nord-est et d'autres régions de
Terre-Neuve sont sans revenu depuis le 15 mai et qu'ils
n'ont aucun espoir de toucher le moindre revenu et cela,
pour diverses raisons: pénurie de poisson, interdiction de
pêcher diverses espèces, glace, et établissement immi-
nent d'un moratoire.

Madame la Présidente, je vous demande d'envisager la
tenue d'un tel débat d'urgence dès que possible. J'aurai
bientôt terminé, mais je tiens à vous rappeler, madame la
Présidente, que la situation est sans précédent du fait
que, ces deux derniers jours de séance, plus de 60 députés
de ce côté-ci de la Chambre, soit des députés des deux
partis de l'opposition et des députés indépendants repré-
sentant presque toutes les provinces du Canada-et je
n'ai jamais vu cela depuis les 13 années que je siège
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